BULLETIN DE REINFORMATION DU VENDREDI 17 FEVRIER 2012 
(Extraits) 
Nous célébrons aujourd'hui le 14e anniversaire de la disparition d'un grand Européen. L’écrivain allemand Ernst Jünger s’est éteint le 17 février 1998. Son premier roman, Orages d’acier, est un hymne au courage, à l’héroïsme, à l’esprit de sacrifice. A la fin des années 20, Jünger est l’un des représentants parmi les plus brillants de la droite nationale‑révolutionnaire, dont il magnifie la geste à travers des œuvres comme Guerre, notre mère et Le travailleur, un ouvrage prophétique. Ernst Jünger, présent ! 
Grands sujets 
Les « biens mal acquis » : nouvelle fissure dans la « République irréprochable‏ » 
Plusieurs chefs d'Etat africains sont accusés de détournements de fonds publics dans l'affaire des « biens mal acquis » qui connaît depuis cette semaine un nouveau rebondissement. 
Depuis la proclamation d’indépendance des années 1960, les dirigeants africains « amis de la France » mènent grand train avec la complicité d’une partie du personnel politique français : hôtels particuliers, voitures de collection, vêtements de luxe... Alors que Sarkozy proclamait haut et fort la fin de la Françafrique, force est de constater que ces pratiques mafieuses qui gangrènent les pouvoirs français et africains n’ont pas cessé. 
Où en est aujourd’hui l’enquête ? 

Le détournement d’argent au profit de la famille Obiang qui préside à la destinée de la Guinée équatoriale se trouve actuellement dans la ligne de mire des juges français. Depuis mardi, deux juges ont entrepris de vider l'immeuble parisien du fils du président Obiang. L'organisation anticorruption Transparency, à l'origine de la révélation de l'affaire, estime que l'opération conforte le soupçon selon lequel les dirigeants équato‑guinéens, dont Teorodin Obiang, le fils du président, pillent les caisses de l'Etat. L'enquête devra également faire la lumière sur la passivité de certaines banques françaises concernant d'importants mouvements d'argent. 
Quelle est la réponse des autorités guinéennes ? 
La Guinée équatoriale proteste contre la violation de la protection diplomatique et contre l’atteinte à sa souveraineté. Elle a fait savoir qu’elle pourrait saisir la Cour internationale de la justice. De son côté Daniel Lebègue, président de Transparency France déclare, je cite : « Nous avons la conviction que les Obiang ont constitué en France un patrimoine privé par le détournement de fonds publics ». 
Ne soyons cependant pas naïf : l'intérêt bien senti des Américains se cache derrière ces vertueuses dénonciations… 
Comme la quasi‑totalité des ONG de la planète, Transparency est sous influence étatsunienne. Le gouvernement américain voit naturellement d'un bon œil tout ce qui peut contribuer à faire disparaître les derniers lambeaux de l'influence française en Afrique. Le continent noir, dont les richesses minières et pétrolières excitent bien des convoitises, est depuis quelques années le terrain de chasse privilégié des Chinois, qui se heurtent à une présence américaine également grandissante. La présence française, ou ce qu’il en reste, gêne manifestement. L’étalage du patrimoine de la famille Obiang à la vindicte populaire, un patrimoine somme toute microscopique face à des enjeux économiques planétaires, n’est qu’une pièce parmi d’autres dans le jeu géostratégique sino‑américain au sujet de l’Afrique. 
Intervention militaire contre l’Iran : d’insistants bruits de bottes... 
« A notre connaissance, Israël n'a pas décidé d'attaquer l'Iran », a déclaré hier le directeur du renseignement militaire américain, le général Ronald Burgess. 

Cette déclaration du patron de la Defense Intelligence Agency (DIA) aux sénateurs de la commission de la Défense ressemble à une dénégation. Le général Burgess a en effet immédiatement précisé que Téhéran cherche toujours à renforcer ses capacités navales, balistiques et nucléaires et pourrait « temporairement » bloquer le détroit d'Ormuz. Deux actions potentielles de la République islamique qui constitueraient pour Israël et les Etats‑Unis de véritables casus belli. Le général Burgess a enfoncé le clou en précisant que Téhéran s’apprête à recourir à des groupes terroristes en cas de conflit. Des déclarations qui interviennent après l'annonce mercredi par le président Mahmoud Ahmadinejad que l'Iran avait réussi à produire son propre combustible nucléaire à 20 % pour son réacteur de recherche. 
Il semble en fait que ce fameux « programme nucléaire » cache un autre aspect des choses 
On n’imagine pas qu’Israël, quatrième puissance nucléaire du monde, ait quoi que ce soit à redouter de l’Iran. Il suffirait que Téhéran tente de larguer la moindre bombinette sur l’Etat hébreu pour être immédiatement vitrifié par une riposte nucléaire foudroyante et donc, pour le coup, rayé de la carte du monde. Les mollahs ne sont sûrement pas suicidaires... 
Alors quoi ? 
Alors une grosse épine dans le pied de l’Etat d’Israël : Amadhinedjad est en effet le dernier dirigeant de la planète à entretenir une vision pour le moins critique de la Shoah, une vision qui va à l’encontre de la posture victimaire adoptée depuis 1948 par l’Etat hébreu dans ses relations avec le reste du monde. Début février, les autorités iraniennes ont organisé un débat sur la Shoah, auquel étaient conviés l’ancien professeur de l’Université Lyon 2, Robert Faurisson, et l’humoriste Dieudonné. Le mensuel régional Lyon Capital est le seul média français « courant dominant » à s’en être fait l’écho. Dans son article, en date du 10 février, en ligne sur lyoncapital.fr, le journaliste Fabien Fournier écrit, je cite : « "L'Iran est le seul pays au monde où une telle confrontation entre révisionnistes et non révisionnistes est possible", a souligné Robert Faurisson ». Fin de citation. Une situation assurément fort singulière qui pourrait expliquer l’hystérie iranophobe des candidats républicains à la prochaine présidentielle américaine. Il sera intéressant d’observer comment Barack Obama, extrêmement réservé sur l’opportunité d’une intervention militaire contre l’Iran, pourrait être lâché par le Système au profit d’un de ces Républicains hypersionistes. 
Brèves françaises 
Premier couac de campagne pour Nicolas Sarkozy 
Un premier couac, anecdotique mais symbolique, pour Nicolas Sarkozy : le paysage marin qui illustre son affiche de campagne n’est autre que la mer Egée, en Grèce. Difficile de faire moins terroir pour celui qui avait déclaré à Philippe de Villiers, « Tu as de la chance, Philippe, toi tu aimes la France, son histoire, ses paysages. Moi, tout cela me laisse froid. Je ne m’intéresse qu’à l’avenir. » Fin de citation. Est‑ce à dire que la faillite de Grèce présage pour Sarkozy de l’avenir de la France ? 

Soutien de Serge Klarsfeld à Christian Vanneste 
Serge Klarsfeld, qui n’est pas spécialement connu pour ses prises de positions politiquement incorrectes, est venu à la rescousse de Christian Vanneste. Suite à la véritable cabale orchestrée par les médias du système et la police de la pensée à l’encontre du député du Nord, Serge Klarsfeld a confirmé, je cite : « Que de France, il n’y a pas eu de déportation d’homosexuels » ajoutant, je cite encore : « Il n’a jamais été question de déporter des homosexuels français ». Pour l’avocat des filles et fils des déportés de France, affirmer que la déportation d’homosexuels a eu lieu ailleurs que dans le Reich et notamment en France, relève au mieux de « l’erreur de jugement » au pire de la « mauvaise foi ». Pour le tombeur de Papon, l’exclusion de Vanneste de l’UMP serait « totalement ridicule ». 
Présidentielle : Hervé Morin jette l’éponge 
Le président du Nouveau centre, Hervé Morin, devrait annoncer officiellement aujourd’hui qu’il jette l’éponge dans la course à la présidentielle. Crédité de moins de 1 % d’intentions de vote dans les sondages, sa candidature était fortement décriée dans ses propres rangs. Depuis quelques semaines, de nombreuses voix dans son camp l’appelait à renoncer et à rallier Nicolas Sarkozy. Pour l’anecdote, Hervé Morin a eu toutes les peines du monde pour dépasser le cap des 300 parrainages d’élus. Ce qui en dit long sur la manière dont le pouvoir sait empêcher les candidatures gênantes, quelles qu’elles soient. 

Brèves internationales 
Les Serbes du Kosovo refusent l'indépendance du Kosovo 
Un référendum a eu lieu à la veille du 4e anniversaire de la proclamation de l'indépendance du Kosovo par la majorité albanaise. Et le score est sans appel. Les Serbes du nord du Kosovo ont voté « non » à 99,7 % lors d'un référendum, rejetant ainsi le Kosovo indépendant et dénonçant les concessions qui lui sont faites par Belgrade sous la pression de Bruxelles inféodé aux Etats‑Unis. Sur les 120.000 Serbes vivant au Kosovo, 40.000 se trouvent dans le nord. Ceux du sud, vivant dans des enclaves entourées par la majorité albanaise, ne participaient pas au scrutin. Sans surprise, ce scrutin a été critiqué aussi bien par Belgrade que par l'Union européenne et Pristina. 

La Chine dépêche en Syrie le vice‑ministre des affaires étrangères 
Le vice‑ministre chinois des Affaires étrangères se rend aujourd’hui en Syrie. « Le message de cette visite est que la Chine espère une solution pacifique et la fin des violences en Syrie » a déclaré le porte‑parole du ministère, qui souhaite voir son pays jouer, je cite encore : « Un rôle de médiateur constructif ». Cette annonce intervient alors que la Chine, avec la Russie, a opposé son veto au début du mois à une résolution de l'ONU condamnant, je cite : « Les violences du régime de Damas contre sa propre population ». 
Immigration et délinquance : les chiffres sont têtus 
Dans le canton suisse du Jura, Olivier Guéniat, commandant de la police cantonale dresse un bilan accablant : entre novembre 2011 et janvier 2012, le nombre de Tunisiens identifiés par ADN pour des délits, a augmenté de 200 %. Olivier Guéniat met explicitement en évidence le lien entre l’augmentation massive des demandes d’asile tunisiennes en Suisse en 2011 (+619 % par rapport à 2010) et la forte augmentation des crimes et délits. Précisons qu’Olivier Guéniat est considéré comme une personnalité proche des milieux socialistes helvétiques. 
Grèce : le principal syndicat de policiers menace les fonctionnaires de l’Union européenne et du FMI 
Une nouvelle passée largement inaperçue : dans une lettre ouverte publiée vendredi dernier, la Fédération de la police grecque accuse les représentants des bailleurs de fonds internationaux de la Grèce, je cite : « De chantage et tentatives d’abolir subrepticement la démocratie et la souveraineté nationale ». En conséquence, elle menace d’émettre des mandats d'arrêt entre autres contre Poul Thomsen, le principal représentant du FMI en Grèce, Klaus Masuch, chef de la délégation de la Banque centrale européenne, et Servaas Deroos, ancien inspecteur en chef de la Commission européenne en Grèce. Cette menace, essentiellement symbolique, illustre l'ampleur de la colère de la population grecque face aux baisses de salaires et aux coupes claires dans les budgets de l'Etat exigées par les créanciers internationaux de la Grèce. 

L'ONU condamne la politique de judaïsation menée dans les territoires palestiniens 
Raquel Rolnik, la rapporteure spéciale de l'ONU sur le logement convenable, a déclaré dans une conférence de presse que de la Galilée au Néguev, en passant par Jérusalem et la Cisjordanie occupée, les autorités israéliennes ont adopté, je cite : « Un modèle d'expansion géographique qui exclut les minorités, et pratique une discrimination et une expulsion contre eux [et] violent les droits de l'homme et le droit humanitaire international ». Ajoutant, je cite encore : « Que ce modèle touche les Palestiniens, en particulier les communautés palestiniennes vivant près des colonies sionistes qui témoignent d'une croissance rapide ». Raquel Rolnik transmettra ses conclusions à l’Etat hébreu et à l'Autorité palestinienne dans son rapport final qu’elle publiera en mai 2013. 

La bonne nouvelle du jour 
est littéraire 
Avec la parution aux éditions la Branche du nouvel opus intitulé "le dernier contrat" d'Olivier Maulin auteur iconoclaste et romancier politiquement incorrect. 

A demain pour notre Kiosque courtois, la revue des bulletins de réinformation de la semaine. 

